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(Extraits) 
Grands sujets 
Fronde médiatique et espoirs des partis populistes après le vote des Suisses contre les minarets 
Si le vote surprise des Suisses contre la construction de minarets dans la République helvétiques a pu créer l'espoir auprès de la plupart des partis populistes européens, il crée aussi la consternation auprès des élites politico‑médiatiques vexées de ne pas avoir pu imposer leurs vues. Une nouvelle ligne de fracture entre le peuple et ses gouvernants vient de s'ouvrir.

En France, où l’islamisation et l'immigration rampante sont régulièrement dénoncées par le Front National, c’est Marine Le Pen, la vice‑présidente du parti qui a été une des premières à réagir au vote des Suisses et qui a réclamé, je cite : « un référendum national sur l'immigration et le communautarisme car le problème est plus profond et plus grave que celui du simple minaret [...] Il faut un vote plus large que celui de la Suisse car ce que vit la France va bien au‑delà [...]. Nos problèmes concernent aussi le financement public des mosquées, les revendications communautaristes, la question de l'enseignement ou de la nourriture dans les écoles, les prières sur voie publique ou les réclamations de jours fériés dans les entreprises". 

Marine Le Pen a conclu en demandant aux « élites de cesser de nier les aspirations et les craintes des peuples européens ». 

Partout en Europe, c’est la voix des partis populistes qui se fait entendre 
Le député néerlandais Geert Wilders a appelé les Pays-Bas à organiser une consultation populaire similaire au référendum suisse. C’est le cas également au Danemark, en Autriche et en Italie.

La plupart des partis populistes souhaitent faire de ce vote démocratique un symbole fort de la révolte des peuples contre la bien‑pensance au pouvoir. Les problématiques suisses se retrouvent effectivement partout sur le territoire européen et les partis populistes vont se battre dans les prochains jours pour que la voix des peuples soit entendue.

Que ce soit celle de l'église, de la communauté musulmane ou d'une grande partie de la classe politique, la dénonciation du choix des Suisses se fait également très virulente. 

La réaction des évêques suisses contre le choix démocratique du peuple semble rajouter un peu plus au trouble. Un peu à l'image du clergé français connu pour ses frasques pro‑immigrationistes et son ouverture quasi maladive à l'islam, ce sont les évêques suisses qui se sont clairement rangés du côté de ceux qui dénoncent un vote raciste.

Par ailleurs, le concile Vatican II dit clairement qu'il est licite pour toutes les religions de construire des édifices religieux, et les minarets sont des édifices religieux. C'est un coup dur pour l'intégration de tous ceux qui viennent en Suisse. Une présentation évidemment fantaisiste et contraire de celle que l'UDC a réussi à faire à l'origine du référendum et qui présente le minaret comme un symbole de conquêtes, un principe inscrit au cœur du Coran.

Les organisations musulmanes, que ce soit en France ou à l'étranger se sont élevées contre ce choix qui va faire date.

En France, La grande mosquée de Lyon a déploré le résultat du référendum déclarant qu'il s'agissait, je cite « d'un vote d'intolérance, tournant le dos aux bases juridiques les plus constantes qui, à travers le monde, garantissent la liberté de religion ».Quant au secrétaire général de l'Organisation de la conférence islamique (OCI), le turc Ekmeleddin Ihsanoglu il s'est dit lundi "déçu et préoccupé" par l'interdiction des minarets en Suisse. 

De belles déclarations empruntes d'humanisme, mais particulièrement surprenantes venant d'une organisation regroupant 57 états musulmans dont aucun ne tolère une réelle liberté religieuse. 

Ce vote pose aussi celui de la fracture entre les élites politico‑médiatiques et la volonté populaire 
Oui et l'élite use de tout son pouvoir pour discréditer le choix des Suisses. L'exemple le plus édifiant étant la déclaration du journaliste à Libération Jean Quatremer : "la démocratie directe, je cite : fait la preuve de son extrême dangerosité. En laissant s’exprimer la peur de l’autre, le refus de la rationalité, l’intérêt immédiat, le référendum est décidément un instrument dangereux aux mains des démagogues de tous poils. On comprend mieux pourquoi plusieurs pays démocratiques l’ont tout simplement interdit."

En conclusion, le peuple pense mal. Il faut dissoudre le peuple. Comme en démocratie populaire...

Tension Chine/Etats‑Unis autour de la monnaie 
La guerre des monnaies aura-t-elle lieu ?

On assiste en tout cas à une période de fortes tensions entre la Chine et les Etats‑Unis sur le plan monétaire. Depuis plusieurs mois les Etats‑Unis ont clairement décidé de laisser le dollar se déprécier afin de favoriser leurs exportations. Côté chinois la faiblesse du yuan a toujours été utilisée comme moyen de pénétration des marchés étrangers et notamment européens face au laxisme de Bruxelles. 

Quelles conséquences ces tensions monétaires peuvent-elles avoir ?
A court terme la baisse du dollar entraîne à la hausse les cours des matières premières ainsi que l’appréciation des autres monnaies ce qui risque de gêner la reprise économique dans certains pays. A moyen terme il est à craindre que la faiblesse du dollar couplée à des taux d’intérêts extrêmement bas n’alimente de nouvelles bulles spéculatives. Les hausses spectaculaires des bourses des pays asiatiques depuis le début de l’année en sont l’illustration. 

Et à plus long terme ?
A plus long terme c’est la Chine qui tient les commandes. Les Etats‑Unis jouent avec leur déficit mais il se pourrait bien que les investisseurs finissent par se lasser de cette situation. La Chine, premier acheteur de bons du trésor américain a d’ailleurs décidé en juin dernier de réduire ses avoirs en bons du trésor. 

Et l’Europe dans tout ça ?
L’euro a amorti les effets de la crise. Mais à plus de 1,5 $ pour un euro, la reprise économique est fragilisée. L’euro doit désormais s’imposer comme une monnaie de référence dans les échanges internationaux. La stabilité de la monnaie unique ces dernières années prône en sa faveur. 
Pourquoi ne pas libeller les transactions sur les matières premières en euro ? 
Pour cela il faudrait une réelle volonté politique de la part des dirigeants européens. Il est permit d’en douter quand on voit que les deux derniers sommets des chefs d’états sur la réforme du système financier et monétaire international ont eu lieu aux Etats-Unis.

Brèves françaises 
Des tramways parisiens qui coûtent chers 
Deux fois plus chers qu’en province, c’est en effet ce que révèle une note du STIF, le Syndicat des Transports d’Ile‑de‑France. Le quotidien économique Les Echos qui a pu consulter cette note nous informe que si le prix moyen au kilomètre en province est de 23 millions d’euros, celui‑ci s’élève à 51 millions d’euros en Ile‑de‑France. Pour le STIF les responsabilités d’un tel décalage n’incombent pas plus au coût du foncier qu’au coût du BTP. C’est les méthodes de gestion de la RATP qui en seraient à l’origine. Le syndicat demande d’ailleurs un audit plus fin des coûts des systèmes des transports. Une banderille de plus alors que la cours des comptes vient de publier un rapport très critique sur les méthodes d’investissement de la RATP.

Quand la télévision va trop loin 
Le journaliste Harry Roselmack, présentateur remplaçant du 20 H de TF1, et de "Harry Roselmack derrière les murs de la cité" s'est fait prendre vendredi dernier à Marseille en plein vol de mouton. Il tentait en fait, en vue de la réalisation d'une émission, de faire sortir du coffre de sa voiture un mouton vivant d'un des sites d'abattage rituel ouverts pour la fête musulmane de l'Aïd. L'objectif était de permettre à un musulman qu'il accompagnait dans le cadre d'une émission, d'égorger l'animal chez lui, en dehors de toute réglementation. Le journaliste et son équipe qui avaient pris place dans une voiture conduite par un jeune musulman ont été empêchés de quitter l'abattoir, et contraints de libérer l'animal par un groupe d'élus marseillais, dont Mme Martine Vassal, adjointe au maire de Marseille et la sénatrice PS Samia Ghali. Pour rappel, les abattages clandestins, souvent exécutés dans des conditions de cruauté et d’hygiène sans égales, sont passibles de 7.500 euros d’amende et jusqu’à six mois de prison.

Nestlé confirme sont engagement pour le halal en Europe 
Le marché européen du halal est appelé à s’accroître rapidement dans les années à venir, au point où certains opérateurs du marché s’attendent à une croissance de 20 à 25% par an dans les dix prochaines années dans ce secteur. C’est le cas de Nestlé, présent au World Halal Forum qui s’est tenu mardi 17 et mercredi 18 novembre à La Haye (Pays-Bas). 

L’agro‑alimentaire halal en Europe est évalué à 66 milliards de dollars. Un beau chiffre comparé aux 634 milliards de dollars estimé du marché au niveau mondial. « Nous commençons à voir que ces produits ne sont pas seulement fournis dans des magasins spécialisés mais font aussi leur entrée dans les grandes surfaces traditionnelles modernes », à l’instar des magasins du britannique Tesco ou de Carrefour, a déclaré Frits Van Dijk, vice‑président exécutif du groupe Nestlé. 

Nestlé est le premier fabricant de produits alimentaires halal, avec 5,23 milliards de dollars de recettes générées en 2008, soit 5% de son chiffre d’affaires annuel. 

Solidement implanté en Malaisie, en Indonésie, en Turquie et dans les pays du Moyen‑Orient, Nestlé voit ses perspectives économiques s’agrandir en Grande‑Bretagne, en Allemagne et en France, où une gamme de produits halals vient récemment d’être lancée. 

Les policiers détiennent le record de suicides 
Les projecteurs mis sur France Télécom ont mis dans l’ombre un drame pourtant constant : celui des suicides dans la police. Selon le Syndicat national des officiers de police, il s’agit du milieu professionnel le plus touché de France.

Le taux de suicide y est deux fois plus important qu’à France Télécom : on atteint 35 pour 100.000 salariés parmi les forces de l’ordre contre 16 pour 100.000 employés de la téléphonie. Avec de plus en plus de policiers qui se donnent la mort sur leur lieu de travail.

« On nous demande de lutter avec efficacité contre la délinquance mais nous n’en avons pas les moyens. Alors, nous, à la base, nous sommes confrontés à la colère de la population. Cela c’est dur à vivre. »

Comme ces heures supplémentaires qui ne sont plus payées et ces longues heures en mission loin du domicile familial. « Avant, quand on savait qu’il y aurait des compensations, c’était plus facile à faire admettre à son épouse ou son conjoint. Maintenant, c’est une source de conflits dans les foyers. » 

Du côté du ministère de l’Intérieur, on affirme que le nombre de suicides est plutôt en baisse cette année. 35 contre 44 à la même époque l’année dernière et 47 en 2007.
1 milliard d’euros d’amende pour France Télécom 
L’opérateur de téléphonie français a vu son recours devant la cours Européenne de justice être rejeté hier. Le groupe de télécommunication avait été condamné en 2005 par la commission européenne à rembourser les aides versées par l’Etat français entre 1994 et 2002. Sous forme d’exemption de la taxe professionnelle ces aides se monteraient à 928 millions d’euros hors intérêts. 

Solution franco/française pour Areva T&D 
Après des mois de suspense l’Etat a conseillé au directoire d’Areva de mener des négociations exclusives avec Schneider Electric et Alstom pour céder sa filiale de transmission et de distribution. L’Etat a semble t-il cherché à privilégier une solution française dans un secteur stratégique tel que le nucléaire alors même que Toshiba et General Electric avaient émis des offres financièrement supérieures pour la filiale du groupe nucléaire français.

Reste maintenant à concrétiser l’opération. Et il va falloir jouer avec les différentes cultures d’entreprises et la guerre des égos entre la patronne d’Areva, Anne Lauvergeon, et Patrick Kron le PDG d’Alstom. Dernier obstacle, Toshiba étudie la possibilité d’un recours devant le conseil d’Etat pour dénoncer cette préférence française, et un jeu que le groupe estimait biaiser dès le départ.

Les catastrophes naturelles en recul en 2009 
Encore une nouvelle qui va alimenter la polémique sur l’alarmisme climatique. L’un des leaders mondiaux de la réassurance Swiss Re, vient de publier son étude annuelle sur les catastrophes naturelles. Il y apparaît que le nombre de tués dans le monde est l’un des plus bas de ces vingt dernières années. Le montant total des dégâts a lui été divisé par 5 soit environ 35 milliards d’euros. Thomas Hess le chef économiste du réassureur helvétique a déclaré, je cite : « Nous avons été chanceux, mais cela ne sera peut-être pas le cas l’an prochain ». Voilà une nouvelle plutôt rassurante alors que dans le même temps, proximité du sommet de Copenhague obligeant, les principaux medias et politiques français nous parlent d’augmentation du nombre de catastrophes naturelles.

Le chiffre du jour 
11.500 
Suppressions d’emploi à la poste : 11.500 c’est le chiffre qu’avance le syndicat Sud‑PTT pour l’année 2009. La direction n’a pas confirmé ni infirmé ce chiffre pour le moment.

